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I.
OBJECTIF


Le sous-programme a pour objectif de renforcer la capacité des États membres de la Commission Économique pour l’Afrique (CEA) à concevoir des mécanismes institutionnels et à mettre en œuvre des politiques et programmes nationaux qui permettent de mieux tenir compte de l’interdépendance entre sécurité alimentaire, population, environnement et établissements humains, afin de parvenir à un développement durable. Il vise également à renforcer les capacités pays africains d’utiliser la science et la technologie pour assurer le développement durable. Il a pour autres objectifs : faire prendre conscience de la nécessité d’intégrer les préoccupations relatives aux trois piliers du développement durable (développement économique, développement social et protection de l’environnement) dans la planification nationale du développement et les programmes de lutte contre la pauvreté; améliorer la gestion des ressources naturelles et de l’environnement en renforçant les  capacités des États membres en vue d’une exploitation, d’une gestion et d’une utilisation viables et efficaces de ressources naturelles telles que les minéraux, l’énergie et l’eau.

II.
Activités menées pendant la période biennale 2002 - 2003


Pour atteindre les objectifs susvisés, la division du développement durable a programmé et mené un certain nombre d’activités pendant la période biennale 2002 – 2003, à savoir :

a)
Service technique de réunions d’organes intergouvernementaux et d’experts

(i) Services fonctionnels 

La troisième réunion du Comité du développement durable (CDD) et la troisième réunion du Comité des ressources naturelles, de la science et de la technologie ont été regroupées et se tiendront lors de la présente session du comité du développement durable prévue à Addis-Abeba (Éthiopie) du 7 au 10 octobre 2003. 

(ii) Documentation à l’intention des organes délibérants 

Six rapports destinés à la troisième réunion de la réunion conjointe du Comité du développement durable et du Comité des ressources naturelles, de la science et de la technique ont été préparés, à savoir : 

· Le Rapport sur les questions émergentes en science et en technologie en vue de la sécurité alimentaire et du développement durable.

· Le Rapport intérimaire sur le suivi des grandes conférences mondiales, régionales et internationales relatives à la sécurité alimentaire et au développement durable. 

· Le Rapport intérimaire sur la prise de conscience accrue et le renforcement des capacités analytiques en vue de trouver des solutions aux questions des interdépendances en Afrique.

· Le Rapport intérimaire sur l’état de la sécurité alimentaire en Afrique.

· Les Rapports sur certains thèmes concernant la mise en valeur des ressources naturelles en Afrique : défis technologiques de l’exploitation minière artisanale en Afrique.

· Les Rapports sur certains thèmes  du développement des ressources naturelles en Afrique : technologies d’exploitation des énergies renouvelables en vue de l’allègement de la pauvreté.

(iii)
Réunions de groupes spéciaux d’experts


La Division a organisé et convoqué à ce jour cinq réunions de groupes spéciaux d’experts pendant la période biennale 2002 – 2003, à savoir :

· La Réunion du groupe spécial d’experts sur la mise en oeuvre de la Déclaration de Dakar-Ngor et du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement, tenue à Dakar (Sénégal) en décembre 2002.

· La Réunion du groupe spécial d’experts sur la population, l’agriculture et l’environnement: Indicateurs permettant d’évaluer la situation de la sécurité alimentaire en Afrique, tenue à Addis-Abeba (Éthiopie) en janvier 2003.

· La Réunion du groupe spécial d’experts sur la population, l’agriculture et l’environnement : les régimes fonciers et leurs répercussions sur la sécurité alimentaire et le développement durable en Afrique, tenue à Addis-Abeba (Éthiopie) en avril 2003.

· La Réunion du groupe spécial d’experts sur la science et la technologie : la biotechnologie au service du développement durable en Afrique, tenue à Addis- Abeba (Éthiopie) en juillet 2002.

· La Réunion du groupe spécial d’experts sur la science et la technologie : Vers une révolution verte en Afrique, tenue à Addis-Abeba (Éthiopie) en juin 2003.

La dernière réunion du groupe spécial d’experts sur la mise en oeuvre de la Déclaration de Dakar-Ngor et du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement, devant se tenir pendant la période biennale, consistera en une table ronde technique qui sera organisée dans le cadre de la Conférence africaine sur la population prévue à Tunis en décembre 2003.

(b)
Autres activités de fond

(i)
Publications périodiques
Le point sur les travaux portant sur les quatre (4) publications périodiques prévues pour la période biennale, est le suivant :

· Bulletin de la population et du développement : le numéro de 2002 est paru au mois de décembre de la même année. Le numéro de 2003 est en cours de préparation et paraîtra en décembre. 
· Bulletin d’ESTNET :  Le numéro de 2002 a été publié en décembre de la même année. Celui de 2003 est en cours d’élaboration et paraîtra d’ici le mois de décembre. 
(ii)
Publications non périodiques

· L’Étude sur l’état de la transition démographique, de l’environnement et de l’agriculture en Afrique est achevée.
· Deux autres études sur a) les systèmes fonciers et leurs conséquences pour la sécurité alimentaire et le développement durable en Afrique, et b) sur la science, la technologie et les politiques novatrices dans certains pays d’Afrique seront achevées respectivement en novembre et décembre 2003. 
(iii) Livrets, fiches, affiches et dossiers d’information

La Division a achevé la mise au point des deux affiches ci-après :

· Journée mondiale de l’environnement, 2002

· Journée mondiale de l’environnement, 2003

(iv) Documents techniques et modules d’enseignement à distance      

· Un  CD-ROM sur le manuel technique PEDA a été produit.

· Les bases de données ESTNET ont été actualisées pour  2002.

(c)
Coopération internationale, coordination et liaison internationale, coordination et liaison interinstitutions


Une fois menées les activités de fond susvisées, la Division du développement durable a établi des liens et a collaboré avec des partenaires de premier plan sur les questions du développement durable. Parmi les agences et organisations avec lesquelles la division a eu à collaborer, on peut citer : le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population (FNUAP), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (CNUEH), l’Institut universitaire des Nations Unies pour les ressources naturelles et l’agriculture, la Banque mondiale, l’Union africaine (UA), la Banque africaine de développement (BAfD), l’Institut international de recherche pour le bétail (ILRI), des universités/organismes de recherche africains et les communautés économiques régionales (CER).

Comme principaux exemples de collaboration, on peut citer les suivants :

· Consultation avec l’Université de Princeton, Princeton (New Jersey), sur la population, la santé reproductive, la parité entre les sexes et la lutte contre la pauvreté, du 30 septembre au 2 octobre 2002. 

· Préparation d’un document conjoint FNUAP-CEA sur la population, la lutte contre la pauvreté et le NEPAD, octobre 2002.

· Collaboration avec l’Université de Princeton sur les recensements de population: Orientations nouvelles, stratégies de réduction des coûts et renforcement des capacités internes, lors d’une réunion tenue à Princeton (New Jersey), du 21 au 23 octobre 2002.

· Cinquième conférence sur les populations de l’Asie et du Pacifique, tenue à Bangkok (Thaïlande) du 11 au 17 décembre 2002, en vue de tirer des leçons de l’expérience de l’Asie et du Pacifique en ce qui concerne le suivi et l’évaluation de la CIPD+10 et de planifier les activités de suivi et d’évaluation en Afrique.

· Participation et présentation d’un document à l’atelier sur la sécurité alimentaire et le développement durable, organisé à l’intention des journalistes des pays africains anglophones par le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) et la Coalition des organisations africaines pour la sécurité alimentaire et le développement durable à Nairobi (Kenya), les 21 et 22 novembre 2002.

· Coopération avec la Division du développement durable du Département des affaires économique et sociales de l’Organisation des Nations Unies pour préparer et assurer le service technique du Sommet mondial sur le développement durable de 2002 et de la onzième session de la Commission des Nations Unies pour le développement durable en 2003.
· Coopération avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) pour la préparation du Plan d’action pour l’Initiative environnementale du NEPAD.

· Coopération avec le PNUE en vue de l’examen  par les pairs du document "L’Avenir de l’environnement en Afrique" publié en juillet 2002.
· Coopération avec le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat), en vue de l’examen par les pairs de trois chapitres du "Rapport mondial sur les établissements humains, 2003".
· Collaboration avec des ONG, le secteur industriel et la Banque mondiale, en partenariat avec d’autres agences des Nations Unies, sur le Programme de réserves africaines en vue de l’enlèvement et de la destruction d’au moins 50,000 tonnes de vieux pesticides accumulés et de mettre en place des mesures visant à empêcher toute accumulation à l’avenir. 

· Coopération avec l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN) en vue de la révision de la Convention africaine de 1968 sur la conservation de la nature et de ses ressources, Nairobi (Kenya), du 14 au 18 janvier 2002.
· Coopération avec les membres et les partenaires de l’UICN de l’Afrique de l’Est pour aider à la mise en œuvre des programmes de développement dans la région, dans le cadre des processus du Sommet mondial pour le développement social et du NEPAD.

· Coopération et collaboration avec la FAO et la Banque africaine de développement (BAfD) dans le cadre de l’Étude des perspectives forestières en Afrique.
· Coopération avec l’OMC en vue de la tenue du séminaire de perfectionnement sur le programme pour le développement de Doha à l’intention des hauts fonctionnaires des pays africains anglophones, Johannesburg, (Afrique du Sud), juin 2003.
· Collaboration étroite avec le FNUAP pour le suivi de la mise en oeuvre des conférences régionales et mondiales sur la population et le développement (en particulier la Déclaration de Dakar-Ngor et le Programme d’action de la Conférence internationale pour la population et le développement), les échanges d’information et d’expérience, le renforcement des capacités et la diffusion du modèle PEDA ainsi que l’appui à la mise en œuvre du NEPAD.
· Collaboration avec certains partenaires sur les priorités dans les domaines de la recherche et de l’élaboration des politiques relatives à la sécurité alimentaire en Afrique. A cet effet, la Division du développement durable a abrité la première réunion de coordination de la sécurité alimentaire, organisée dans le cadre de la troisième phase de l’Accord de coopération entre l’Université de l’État de Michigan (MSU) et l’USAID sur la sécurité alimentaire en Afrique (FSIII) les 20 et 21 janvier 2003. Outre la CEA, cette réunion a permis de rassembler des participants partenaires  de MSU, du Programme pour la sécurité alimentaire durable de l’Afrique centrale et de l’Afrique de L’Ouest (SADAOC), de l’Institut du Sahel du CILSS(INSAH/CILSS), du Réseau pour l’analyse des politiques dans le domaine de l’alimentation, de l’agriculture et des ressources naturelles de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) et du Programme de l’Afrique centrale pour l’analyse des politiques agricoles (ECAPAPA/ASARECA). 
· Coopération avec l’UNESCO en vue de la formation du sous-groupe de la science et de la technologie de l’ONU/NEPAD et des préparatifs en vue du séminaire organisé à l’intention du premier groupe d’experts de ce processus qui se tiendra à Nairobi du 13 au 15 octobre 2003.
(d)
Services consultatifs 


La Division a fourni un certain nombre de services consultatifs aux États membres de la CEA sur des questions relatives au développement durable. Pendant la période biennale 2002 – 2003, ces services ont à ce jour été les suivants :

· La Division a participé, à la demande de l’UICN, à une réunion d’experts en vue de la révision de la Convention africaine de 1968 sur la conservation de la nature et de ses ressources, a apporté sa contribution à la révision de ladite Convention et à aider à l’élaboration du texte révisé de la Convention qui sera soumis pour adoption aux chefs d’État et de gouvernement africains lors du Sommet mondial pour le développement durable. 

· La Division a participé, à la demande du gouvernement du Lesotho,  au séminaire national sur la politique en matière de science et technologie et y a  présenté un document sur “les politiques dans les domaines de la science et de la technologie susceptibles d’avoir un impact sur le développement durable”.

· La Division, à la demande de l’Université de Pretoria, a assisté à la réunion du conseil consultatif de l’École des hautes études universitaires pour l’agriculture et le développement rural.

· La Division, à la demande de L’Université du Zimbabwe, a fourni des services consultatifs sur la mise en oeuvre d’un programme régional de sécurité alimentaire destiné aux pays de l’Afrique australe, programme dont la coordination est assurée par la dite Université.

· La Division, à la demande de la République sud-africaine, a fourni des services consultatifs sur les politiques de gestion des projets d’exploitation des ressources environnementales et naturelles de l’Afrique.

· La Division, à la demande de la Conférence des Ministres  de l’Afrique de l’Est, a participé à une réunion destinée à identifier les programmes sous-régionaux prioritaires dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et de l’infrastructure pour le NEPAD.

· La Division, à la demande de la Commission Technique et Recherche de l’Union africaine, a fourni des services consultatifs pour la mise en œuvre d’un projet destiné à générer des technologies et à commercialiser la production agricole des petits propriétaires au Nigeria.

· La Division, à la demande du Réseau de recherche de l’Afrique de l’Ouest et du Centre sur le sorgho et le maïs, a préparé et présenté à la réunion du Comité directeur du Réseau tenue en Côte d’Ivoire, un document de réflexion sur une proposition sur cinq ans, relative aux priorités à accorder à la recherche en vue de la commercialisation du sorgho et du millet.

· L’Organisation de lutte contre le criquet pèlerin en Afrique de l’Est a demandé l’avis de la CEA pour la mise en place d’un mécanisme de financement durable. Cette nécessité se justifie par la baisse constante de la contribution des pays membres à l’Organisation. La Division a donc préparé et soumis à celle-ci, deux études, l’une portant sur les aspects relatifs à la lutte contre les insectes et les animaux nuisibles et l’autre sur la mise en place d’un mécanisme de financement autonome. 

(e)
Autres activités


Parmi les autres activités menées par la Division pendant la période biennale 2002–2003  figurent:

Publications

· Documentation à l’intention des organes délibérants: la rédaction de deux rapports sur certains thèmes relatifs à la mise en valeur des ressources naturelles en Afrique ("Défis technologiques de l’exploitation minière artisanale" et "Technologies d’exploitation des énergies renouvelables en vue de l’allègement de la pauvreté") a été achevée et ces rapports seront soumis à la troisième réunion du Comité du développement durable. 

Réunions

· Une réunion du groupe spécial d’experts sur "l’évaluation des mécanismes de mise en commun des moyens de production" s’est tenue en juin 2003,  suite au transfert des activités relatives aux ressources naturelles de l’ancienne Division de la Coopération et de l’intégration régionale à la Division du développement durable. 

Coopération internationale 

· La Division fournit une assistance sur une base régulière au Centre minéral  pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe (SEAMIC) en abritant notamment des réunions de ses organes directeurs à Addis-Abeba (Éthiopie) en juin 2003. 

· Des services consultatifs ont été fournis au Centre international de formation et d’échanges en Géosciences (CIFEG). La CEA a été retenue comme membre du Conseil d’administration du CIFEG. 

· La collaboration avec la CNUCED et le PNUD dans le domaine de l’exploitation minière s’est poursuivie. Un projet commun en Tanzanie sur "le dialogue national sur la contribution du secteur minier à la lutte contre la pauvreté" a démarré. 

· La collaboration avec la Banque mondiale (dans le cadre des communautés et de la petite exploitation minière (CASM) dans le secteur de l’exploitation minière artisanale se poursuit comme convenu. Un document sur "La Conférence de Yaoundé: conclusions et actions menées à ce jour ( un rapport d’activité) a été présenté à la réunion générale annuelle et à la manifestation culturelle du CASM qui s’est tenue au Ghana du 7 au 10 septembre 2003.

Services consultatifs

· Des services consultatifs ont été fournis en vue de rendre opérationnel le Partenariat dans le secteur minier en Afrique au cours d’une réunion qui s’est tenue au Ghana du 5 au 12 septembre 2003. Des discussions sur ce partenariat ont eu lieu avec le Ministre et le Vice-ministre des mines du Ghana ainsi que d’autres hauts cadres de ce ministère.  

· La Division du développement durable a apporté sa contribution à l’organisation et a assuré le service technique de la neuvième réunion annuelle du Groupe interinstitutions de l’eau en Afrique, qui s’est tenue à Nairobi en décembre 2002.

·  La CEA en partenariat avec d’autres agences des Nations Unies a contribué à la mise en œuvre d’un important programme de renforcement institutionnel du Groupe interinstitutions de l’eau en Afrique en vue de l’application de la Vision africaine de l’eau. Depuis janvier 2003, la Division du développement durable sert de point focal de la CEA pour le secrétariat du Groupe de l’eau-Afrique.

III.
Impact des activités sur les bénéficiaires

Les activités susmentionnées avaient pour objet: a) de sensibiliser les esprits et de mieux faire comprendre le traitement holistique des problèmes liés à la population, à l’agriculture et à l’environnement dans la planification du développement et la formulation des politiques; b) de mettre en place des capacités nationales et locales pour analyser et gérer les grandes interdépendances dans le cadre du développement durable; c) de mieux suivre l’engagement pris par les responsables politiques et les collectivités en vue de mettre en œuvre des plans spécifiques et les programmes d’action de diverses conférences régionales et mondiales; d) d’adopter des politiques et des stratégies judicieuses, en matière de science et de technologie, pour gérer les grandes interdépendances et sensibiliser les États membres pour qu’ils s’engagent davantage à utiliser la science et la technologie pour assurer la sécurité alimentaire et le développement durable.

IV.
Indicateurs de succès
Le sous-programme vise à établir les critères suivants pour s’assurer de la réalisation des objectifs susmentionnés :

i) Réunions, ateliers et séminaires

· Les réunions, ateliers et séminaires sont bien organisés; ils se tiennent conformément au programme et, les réactions des participants ou représentants des États membres montrent qu’ils atteignent leurs objectifs.  Un questionnaire d’évaluation a toujours été complété après la réunion par les participants ou représentants des États membres et des organes consultatifs;
· Participation de haut niveau (plus de 70% des participants invités);
· Les rapports et les conclusions de la réunion sont diffusés aux utilisateurs finaux suivant le calendrier fixé.
ii) Analyse des politiques et publications 

·  Les publications sortent comme prévu et sont de haute qualité (analyse politique solide), comme le confirment les commentaires des comités d’examen internes, des organes consultatifs ainsi que les réactions des destinataires finaux;
· Les publications traitent d’aspects actuels de la sécurité alimentaire et du développement durable dans les États membres et, d’après les réponses des États membres au questionnaire qui accompagne chaque publication, les recommandations sont jugées utiles et applicables ;
iii) Ateliers de formation 

· Les ateliers de formation sont bien organisés et enregistrent une bonne participation.
· Les participants acquièrent une meilleure compréhension des interdépendances population,  agriculture et environnement ainsi que de la nécessité de les intégrer dans les programmes de sécurité alimentaire et de développement durable.
· Acquisition de meilleures compétences d’analyse des domaines interdépendants.
· Capacité d’utilisation du modèle PEDA par les stagiaires.

iv) Services consultatifs 

· Ils sont fournis dans les temps.

· La réaction de l’institution ou du pays concerné montre que les ateliers sont utiles ou applicables dans les pays.  Certains clients envoient des lettres de remerciement pour les services rendus.

v) Coopération et collaboration avec les partenaires 
· Les activités de coopération sont exécutées comme convenu entre la CEA et ses partenaires. 
· La coopération, la collaboration s’intensifient entre la CEA et ses partenaires, ce dont témoignent l’augmentation du volume de lettres, de messages électroniques, de messages télécopies, etc.., demandant des informations et divers services d’assistance auprès de la CEA et vice-versa..
· Les réponses au questionnaire d’évaluation complété par les pays montrent que les activités mises en œuvre au profit des États membres sont jugées utiles.
Ces indicateurs de performance montrent que l’analyse politique et les activités de plaidoyer de la Division exercent un impact notable sur ses clients qui sont maintenant plus conscients de la nécessité d’intégrer les grandes interdépendances dans leur planification du développement.  Ces activités ont aussi renforcé la capacité d’analyse de ces domaines par les États membres.  Les sites Web de la Division ont fourni de meilleures sources d’information particulièrement dans les domaines de la science et de la technologie et ont permis d’accroître la connectivité et le travail en réseaux entre les décideurs dans les domaines de la population, de l’environnement, de l’agriculture, de la science et de la technologie.  D’après les réactions positives enregistrées sur certaines publications périodiques et sur les réunions/ateliers de la Division, ces derniers se sont avérés très utiles et ont contribué au renforcement des capacités.  La période biennale a aussi connu une plus grande collaboration/coopération avec les partenaires en termes d’interactions accrues, d’activités communes, d’échange d’information. 
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